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n° 241 749 du 30 septembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître W. KHALIFA

Rue Xavier de Bue 26

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 janvier 2020 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 décembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 août 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me W. KHALIFA, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité marocaine, originaire de Tetouan, Royaume du Maroc.

En date du 31.10.2017, vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique, à

l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Vers l’âge de 12 ou 13 ans, vous vous seriez rendu compte de votre homosexualité.
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Un voisin, [A. B. C.], plus âgé que vous, frère de l’une de vos amies, vous aurait fait des avances

sexuelles auxquelles vous auriez succombé. Vous expliquez que ces relations sexuelles, régulières

jusqu’à vos 15 ans, n’étaient pas forcées.

Un voisin aurait averti vos parents de vos visites régulières à cet homme, alors que personne d’autre ne

se trouvait à son domicile.

Votre père aurait réagi virulemment, vous traitant de « gay », d’après vos propos. Pour vous

sanctionner, il vous aurait obligé à quitter l’école. Vous auriez alors commencé à travailler. Vous dites

avoir travaillé dans une boulangerie, où vous auriez rencontré un dénommé [M. A. A.].

Vous auriez entretenu une relation homosexuelle avec lui de 1998 à 2007.

Le patron de la boulangerie, au courant de votre orientation sexuelle, vous aurait fait des avances

sexuelles, que vous auriez refusées. Face à votre refus, il aurait décidé de vous licencier. Vous auriez

porté plainte auprès des autorités marocaines pour contester ce licenciement que vous considériez

comme abusif. Vous expliquez que vous auriez obtenu gain de cause et perçu des indemnités de

dédommagement pour ce licenciement, finalement considéré comme abusif par les autorités judiciaires

marocaines, d'après vos propos.

Vous soutenez ensuite avoir quitté Tetouan pour vivre dans la banlieue de Chefchaouen, où vous auriez

rencontré un dénommé [Y.], avec qui vous auriez entretenu une relation amoureuse de plusieurs

années.

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous expliquez avoir été menacé par la famille

de [Y.]. Vous auriez été informé, à l'occasion d'un coup de téléphone, du fait que vous risquiez

l'égorgement en raison de votre identité sexuelle et de la relation homosexuelle que vous entreteniez

avec ce [Y.].

Craignant pour votre sécurité, vous auriez décidé de quitter le Maroc en octobre 2014. Vous auriez

séjourné un mois à Ceuta, avant de vous embarquer pour l’Europe. Vous seriez arrivé en Belgique en

janvier 2015.

En 2015, vous auriez rencontré en Belgique un Marocain, [A. B. K.] (SP : [...]). Vous entretiendrez

depuis lors une relation homosexuelle avec lui.

En septembre 2017, alors que vous résidiez chez votre soeur [L], à Bruxelles, votre beau-frère aurait

manipulé votre GSM en votre absence et aurait découvert plusieurs photographies gay. Il vous aurait

alors insulté et aurait exigé que vous quittiez la maison. Vous retrouvant sans domicile, comme votre

compagnon [A. B. K.], vous auriez décidé d’introduire une demande de protection internationale auprès

de l'Office des étrangers le 31.10.2017.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez: une copie de votre carte

d’identité marocaine (n°L[…]); une attestation de fréquentation d’une association "Entraide et Culture

A.S.B.L.". Vous déposez également une clé USB contenant 19 vidéos et 12 photographies des activités

que vous et [A. B. K.] auriez partagé ensemble (excursion à Liège, Anvers, fréquentation de bars à

Bruxelles), de même que la vidéo du prêche d’un imam marocain hostile aux personnes homosexuelles.

Enfin, vous ajoutez une série de liens Internet relatifs à la situation générale des personnes

homosexuelles au Maroc et une attestation médicale émanant d'un service de médecine tropicale

anversois, datée du 07.12.2017.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le CGRA n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre demande de
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protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

Notons que vous n'avez manifesté aucun problème de compréhension avec l'interprète au cours de

votre entretien personnel. Vos déclarations peuvent donc valablement vous être opposées.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez être homosexuel. Vous auriez

acquis la certitude de votre identité sexuelle dès votre adolescence, vers l'âge de 12 ou 13 ans (NEP, p.

13).

Depuis ce moment (12 ou 13 ans) et jusqu'à votre départ du Maroc (en octobre 2014, à 33 ans),

soit durant 20 ans, vous dites avoir entretenu plusieurs relations homosexuelles au pays (pp. 12

à 16).

Vous expliquez avoir cependant dû quitter le Maroc en octobre 2014, après avoir été menacé par la

famille de votre compagnon de l’époque, un dénommé [Y.], n'acceptant pas cette relation homosexuelle.

Or, plusieurs éléments empêchent le CGRA de considérer cette relation avec [Y.], et les menaces

émanant des membres de sa famille, comme établies. Cette relation et ces menaces sont pourtant,

selon vos affirmations, à la base de votre fuite du pays.

Dans un premier temps, relevons le long délai entre votre arrivée sur le territoire belge, en janvier 2015,

et l’introduction de votre demande de protection internationale, le 31.10.2017. Il vous a en effet fallu plus

de 2 ans et demi avant de vous réclamer de la protection des autorités belges. Le peu d’empressement

qui a été le vôtre pour vous réclamer de la protection des autorités belges ne cadre pas avec l’attitude

attendue d’une personne menacée. L'on attend en effet qu'elle se place rapidement sous la protection

des autorités du pays d'accueil (d'asile et/ou policières).

Ensuite, notons également que vous êtes incapable de fournir le nom de famille de ce [Y.]. Vous

déclarez en effet : « Je ne me souviens pas du nom de famille » (NEP, p. 15). Vous dites pourtant être

resté en couple avec lui pendant plusieurs années (NEP, p. 15).

Vous ne déposez aucun élément, aucun document, permettant d'identifier ce "[Y.]". Alors que vous avez

démontré, tout au long de votre entretien personnel, maîtriser l'outil informatique (Smartphone, Internet,

Facebook,...), le CGRA est en droit d'attendre de votre part un minimum d'élément, de document,

permettant de l'identifier. Or, ce n'est pas le cas.

Relevons ensuite plusieurs contradictions dans vos propos. A l'occasion de votre entretien personnel au

CGRA, vous déclarez d'abord avoir été en relation avec [Y.] pendant environs 5 ans (NEP, p.10). Mais,

plus tard, vous dites que cette relation n'aurait duré que 3 ans environs (NEP, p. 15).

Vous expliquez avoir rencontré [Y.] en 2011 (NEP, p.2) et avoir vécu avec lui dans la banlieue de

Chefchouen jusqu'à votre départ en octobre 2014, mais la décision de la Cour d'Appel de Tétouan qui

vous est adressée, datée du 08.05.2012, indique que vous êtes, au moment de cette décision, domicilié

"rue […], n°[…], Tétouan", et non pas à Chefchaouen, ou sa banlieue. Ce qui est surprenant, et ce au

regard aussi à la distance qui sépare ces deux villes (à plus de 60 KM l'une de l'autre).

Ensuite, il y a lieu de noter que vous ne déposez aucun élément, aucun document, permettant de

considérer que la relation que vous auriez entretenue avec le dénommé [Y.], longue de quelques

années, aurait effectivement existé. Alors que vous avez démontré maîtriser l’outil informatique

(Internet, Smartphone, clé USB, Facebook : vous avez expliqué posséder un compte Facebook à votre

nom, dont l’historique de l’activité, régulière, remonte au moins au mois d’août 2012 -

http://www.facebook.com/tanga.tetouan.9 : voir farde bleue), vous ne déposez aucun échange de

messages, entre vous et [Y.], aucune photographie de vous et [Y.], aucune preuve d’activités que vous

auriez partagées tous les deux durant votre relation longue de plusieurs années. Alors que vous

déposez plusieurs dizaines de documents (12 photographies, 19 vidéos) afin de prouver la relation que

vous entretiendriez avec le dénommé [A. B. K.] (SP : [...]) en Belgique, vous ne déposez pas le moindre

document prouvant l’existence de votre dernière relation vécue au Maroc, pourtant à la base de votre

départ du pays.
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Malgré la longueur de la procédure (ce qui vous a laissé le temps de rechercher des informations), vous

ne déposez aucun élément, aucun document, permettant de considérer l'existence de cette personne et

de cette relation comme établies.

Vous êtes également incapable de préciser quelle serait la situation de ce [Y.] actuellement (NEP, p.27).

Le désintérêt dont vous faites montre, alors que vous auriez dû quitter précipitamment votre partenaire,

après une relation de plusieurs années, confirme la conclusion du CGRA quant à l'absence de crédibilité

de vos propos.

Concernant les menaces dont vous auriez été victime, émanant de la famille du dénommé [Y.] - à

supposer cette relation établie quod non en l'espèce -, relevons une contradiction importante dans vos

propos.

Vous déclarez dans un premier temps avoir reçu un appel d’un ami vous expliquant que vous étiez

menacé par sa famille (NEP, p. 15). Or, plus loin, dans ce même entretien personnel, vous répondez

avoir été contacté directement par : « Son père. Sa famille. Ses oncles » (NEP, p.23). Invité à préciser

qui vous aurait donc menacé, vous répondez : « son père, [A. K.] » (NEP, p.24). D’un côté, vous

expliquez donc avoir été prévenu de ces menaces par une tierce personne, mais plus loin, vous dites

que c’est un membre de sa famille qui vous aurait menacé directement. Force est de constater que vous

fournissez des versions différentes de ce moment important où vous auriez pris connaissance des

menaces pesant sur vous.

La relation entretenue avec ce dénommé [Y.] et les menaces émanant de sa famille ne peuvent donc

être considérées comme crédibles.

L'élément à la base de votre départ du Maroc n'est donc pas fondé.

Vous dites également avoir rencontré des tensions avec votre père et avec votre mère, informés de

votre identité sexuelle depuis votre adolescence (NEP, p.10).

Vous expliquez que votre père, après avoir appris votre orientation sexuelle, vous aurait traité de "gay"

et se serait moqué de vous. Vous ajoutez qu'il vous aurait obligé à arrêté l'école et à travailler (NEP,

p. 10). Vous dites ne plus avoir, aujourd'hui, que de rares contacts, par téléphone, avec lui (NEP, p.6).

Vous ajoutez qu'il ne vit plus aujourd'hui au Maroc mais en Espagne (NEP, p. 6). Avec votre maman, les

contacts seraient également, d'après vos propos, "difficiles" (NEP, p.7). Il y aurait eu des disputes entre

vous et elle vous aurait mis "à la porte" (NEP, p.7). Ces tensions entre vos parents et vous, en raison de

votre orientation sexuelle, ne peuvent être considérées comme des persécutions au sens de la

Convention de Genève. Vous gardez par ailleurs des contacts, bien que rares, avec vos parents, qui ne

vous ont jamais menacé physiquement.

A part ces quelques tensions intrafamiliales, existant depuis une vingtaine d'années, vous n'avez

rencontré aucun problème particulier pour vivre votre identité sexuelle au Maroc. Vous avez expliqué en

effet avoir eu plusieurs partenaires homosexuels et avoir pu construire avec eux des relations parfois

longues de plusieurs années. Vous déclarez en effet avoir fréquenté un voisin de 12/13 ans à 15 ans,

ou encore un collègue de la boulangerie où vous travailliez de 1998 à 2007 (NEP, pp 12-15). Précisons

également que ce n'est pas parce que vous seriez homosexuel que vous auriez été licencié par le

patron de la boulangerie, mais parce que vous auriez refusé les avances sexuelles de ce même patron

(NEP, p. 8).

Il ressort donc, très clairement, de vos propos que vous n'avez pas quitté le Maroc en raison de

votre homosexualité, que vous avez pu vivre au pays.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez plusieurs documents.

La carte d’identité marocaine que vous déposez ne permet que de confirmer votre identité et votre

nationalité. Ces éléments ne sont nullement remis en question dans cette décision. Les documents de la

justice marocaine (décision de la Cour d’Appel de Tétouan,…) ne permettent pas de revoir la présente

décision. Ces documents font référence à une procédure juridique appliquée à l'occasion d'un litige,

intenté par employé (vous), défendu par un avocat, se considérant comme licencié abusivement par son

patron. Cette partie de votre récit ne peut être rattachée à l'un des motifs de la Convention de Genève
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de 1951. Il apparaît que vous avez pu défendre devant les autorités marocaines votre position, avec

l'appui d'un avocat. Vous déclarez d'ailleurs avoir finalement obtenu des indemnités de licenciement.

Les nombreuses photographies et vidéos que vous déposez ne permettent en rien de revoir la présente

décision qui considère que les menaces dont vous auriez été l’objet, à la base de votre départ du pays,

ne sont pas établies.

Vous déposez également la vidéo d’un imam marocain tenant un prêche hostile aux homosexuels.

Notons que jamais votre nom n’est cité dans ce prêche qui est le propos personnel d'un individu

représentant un courant religieux radical et ultra-minoritaire dans la société marocaine, et ne

représentant en rien l'Etat marocain.

Enfin, vous déposez une série de liens Internet relatifs à la situation des personnes homosexuelles au

Maroc.

Jamais votre nom n'est cité dans ces documents. Vous faites référence à une situation générale.

Le CGRA est conscient des difficultés que peuvent rencontrer les personnes homosexuelles au Maroc

et suit attentivement la situation en question.

Il ressort néanmoins, très clairement, de vos propos que vous avez pu vivre votre identité sexuelle au

pays. Jamais vous n'avez été l'objet de menace, de discrimination particulière, en raison de votre

identité sexuelle. Vous n'avez jamais été mis en danger par l'attitude de votre famille, ou d'une tierce

personne. Vous avez également travaillé au pays.

Les raisons de votre départ (relation avec [Y.], menaces de la part de sa famille) ne peuvent quant à

elles être considérées comme crédibles (voir supra).

Le CGRA considère donc qu'il n'existe pas, dans votre chef, de crainte de persécution individuelle.

En cas de retour dans votre pays d'origine, aucun élément ne permet de considérer que vous encourriez

un risque quelconque. Concernant le dénommé [A. B. K.] (SP : [...]), avec lequel vous dites être en

couple en Belgique, une décision, basée sur des motifs qui lui sont personnels, lui a été notifiée par le

CGRA.

Enfin, notons également qu’il n’existe actuellement pas au Maroc un risque réel de menaces graves

contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers

(cf. farde Informations Maroc "Diplobel").

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.
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2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête les copies d’une décision de la partie défenderesse et

une annexe 26 concernant une autre personne ainsi que divers documents relatifs à la situation des

homosexuels au Maroc.

3.2. Par courriel, déposé au dossier de la procédure le 22 septembre 2020, la partie requérante

dépose une note complémentaire comprenant les copies d’une attestation d’une ASBL, de

photographies, d’un arrêt du Conseil, de divers documents relatifs à la situation des homosexuels au

Maroc ainsi que des vidéos (pièce 6, dossier de la procédure).

3.3. À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire une attestation d’une

thérapeute ainsi qu’une clé USB (pièce 9, dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse la demande de protection internationale au motif qu’il ne parvient pas à

établir les persécutions et menaces alléguées. Elle ne remet pas en cause son orientation sexuelle

mais considère que les motifs que le requérant invoque à l’origine de sa fuite du Maroc ne sont pas

établis. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. En l’espèce, le Conseil estime nécessaire de rappeler que l'exposé des motifs de la loi du 15

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers justifie

cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation,

notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but

d’exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les

dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

5.2. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.3. Le Conseil constate que la partie défenderesse ne met pas en cause l’orientation sexuelle du

requérant mais estime qu’il n’établit pas les faits qu’il présentent comme à l’origine de son départ du

pays. Elle considère également qu’il a « pu vivre son identité sexuelle au pays ».

Le Conseil rappelle que, « sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question

à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le

demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la

Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en

règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la

question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte

d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains » (voir not. arrêt du Conseil n°32 237 du 30 septembre

2009, point 4.3).

En l’espèce, la partie défenderesse tient l’orientation sexuelle du requérant pour établie. Par ailleurs, la

situation des personnes homosexuelles au Maroc est considérée, de l’aveu même de la partie

défenderesse, comme délicate et nécessitant un suivi attentif de sa part (décision, page 4). À la lumière

de ces éléments, le Conseil estime que la crainte du requérant, en tant qu’homosexuel, en cas de

retour dans son pays devait être examinée avec davantage de prudence.

En effet, la partie défenderesse n’a pas procédé à une analyse adéquate de la crainte du requérant du

fait de son orientation sexuelle. En effet, elle s’est contentée, à cet égard, d’écarter les documents

déposés relatifs à la situation des personnes homosexuelles au Maroc au motif qu’il s’agit d’une
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« situation générale » et que le requérant n’est jamais cité dans ces documents. Elle déclare être

« conscient[e] des difficultés que peuvent rencontrer les personnes homosexuelles au Maroc et sui[vre]

attentivement la situation en question ». Elle conclut en considérant que le requérant a pu vivre son

orientation sexuelle dans son pays.

Le Conseil estime que cette analyse est insuffisante en l’espèce. En premier lieu, il convient de

rappeler que l’examen d’une demande de protection internationale nécessite de se pencher, avant tout,

sur la crainte en cas de retour du requérant. Si les faits vécus par le passé sont évidemment d’une

importance cruciale dans l’examen de son récit et de ladite crainte, il convient toutefois de déterminer

s’il éprouve une crainte actuelle, éventuellement indépendante des faits passés. Or en l’espèce, la

partie défenderesse ne procède pas à l’analyse de la crainte du requérant, en tant qu’homosexuel, en

cas de retour au Maroc. Elle n’analyse pas de manière minutieuse les documents qu’il dépose à ce

sujet, se contentant de les rejeter de manière superficielle, au motif qu’ils concernent une situation

générale et ne mentionnent pas nommément le requérant. De même, si elle affirme « être conscient[e]

des difficultés que peuvent rencontrer les personnes homosexuelles au Maroc et sui[vre] attentivement

la situation en question », elle ne dépose cependant aucune information pertinente ou actuelle à ce

sujet.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime nécessaire que la partie défenderesse analyse la crainte

actuelle que pourrait éprouver le requérant, en cas de retour au Maroc, du seul fait de son orientation

sexuelle, laquelle est considérée comme établie. Il estime également nécessaire de disposer de

davantage d’informations pertinentes et actuelles à ce sujet, et notamment s’agissant de l’effectivité de

la pénalisation de l’homosexualité

5.4. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.5. Partant, en l’absence d’un examen rigoureux qui aurait permis d’évaluer particulièrement la crainte

du requérant du fait de son orientation sexuelle, sur laquelle le Conseil ne peut pas se prononcer en

l’état actuel de l’instruction, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires

devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de

mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Recueil et analyse d’informations au sujet de la situation des homosexuels au Maroc, notamment

s’agissant de l’effectivité de la pénalisation de l’homosexualité ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique ;

 Réexamen de la demande de protection internationale du requérant à la lumière des constats du

présent arrêt et des informations récoltées au sujet de la situation des homosexuels au Maroc.

5.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX) rendue le 9 décembre 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille vingt par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU B. LOUIS


